Point formation du 27/11/03 : le bilan des négociations de Cancun

L’exposé a été préparé par Jean Pierre Prévot et Samuel Dufay. Jean Pierre Prévot a notamment travaillé à la Chambre de Commerce Internationale, a été président de SOS Sahel, a travaillé dans le domaine de la coopération avec l’Afrique pour l’enseignement. 

En bleu, les questions survenues dans la salle lors du débat qui a suivi (qui n’engagent pas l’avis des auteurs de l’exposé). Vous pouvez envoyer vos éléments de réponse à l’administrateur du site internet si vous souhaitez participer au débat.

Les enjeux généraux des négociations internationales sur le commerce – le cycle de DOHA
Le but des négociations qui ont lieu dans le cadre de l’OMC est d’organiser la régulation du libre échange du commerce international tout en tenant compte des intérêts de chacun des pays.

Les sujets en discussion sont toujours : le niveau des droits de douane, les autres mesures protectionnistes (mesures de protectionnisme technique fondées sur les caractéristiques des produits..), et les subventions qui peuvent entraîner des distorsions de concurrence. Au cours des dernières décennies, le niveau d’ensemble des barrières douanières a considérablement diminué et on peut estimer que le secteur industriel est plus ou moins soumis au libre échange, contrairement au secteur des services et au secteur agricole.

Question : le libre échange conduit-il à une réduction de la pauvreté et des inégalités mondiales ?
Les négociations ont lieu dans le cadre de l’Organisation Mondiale du Commerce (organisation qui a succédé au GATT). La caractéristique de cet organisme est son mode de gouvernance fondée sur le principe 1 pays/1 voix (contrairement au FMI ou à la Banque Mondiale ou les voix sont basées sur l’apport en capital des pays). Ce principe de gouvernance, s’il est plus juste en soi, conduit à des difficultés pour réussir à dégager des accords commerciaux.

Le sommet de Cancun : ordre du jour et présentation des acteurs

Le sommet de Cancun qui a eu lieu du 10 au 13/09/03 s’inscrit dans le cycle de négociation initié à Doha en 2001, qui faisait suite lui-même aux réunions de Genève de 98 et de Seattle en 99.

Les sujets qui faisaient l’objet des négociations étaient les suivants : agriculture, accès au marché des produits non agricoles, sujets de Singapour (concurrence…) et développement. 

Contrairement à ce qu’ont indiqué de manière caricaturale certaines ONG ou certains médias, l’opposition à Cancun ne s’est pas résumée à un affrontement Nord / Sud : le jeu des acteurs de Cancun est un jeu à 4 coins, avec dans chacun des coins des pays ou groupes de pays aux intérêts bien distincts pour ce qui concerne le marché agricole.

· UE : l’Union Européenne reste un acteur majeur du marché agricole avec 20% de parts de marché sur le marché agricole

· USA : les USA sont le 3ème exportateur mondial en produits agricoles ; ils pratiquent plus encore que l’Union Européenne une politique de subventions aux producteurs (le dernier Farm Bill a augmenté ces aides de 70%).

· Le groupe de Cairns (Argentine, Brésil, Australie…) : 13 des 20 plus gros exportateurs de produits agricoles appartiennent à ce groupe. De ce fait, ces pays souhaitent une plus grande ouverture du marché agricole et se battent pour l’arrêt des subventions aux producteurs.

· Les pays les plus pauvres regroupés dans trois organisations distinctes : PMA (Pays les Moins Avancés), ACP (Afrique Caraïbes Pacifique), UA (Union Africaine). Ces pays cherchent avant tout à maintenir les mesures qui leur permettent de protéger leur agriculture vivrière : ils souhaitent garder la  possibilité de maintien de droits de douane pour leurs produits « stratégiques ».

Déroulement des négociations – le cas du coton – le rôle des ONG

En dépit d’une préparation des négociations entre les USA et l’UE (avec un accord sur la réduction de certaines subventions agricoles qui a donné lieu à une nouvelle réforme de la Politique Agricole Commune), les négociations sont très vite bloquées.

Un nouveau groupe de pays, le G 22, se forme : il est composé des principaux pays en voie de développement, c'est-à-dire la Chine et l’Inde, plus les pays du groupe de Cairns, l’Egypte mais aucun pays d’Afrique Sub-Saharienne. La fermeté de ce groupe conduit à l’échec des négociations sur le volet agricole en dépit de l’accord UE – USA. On peut s’interroger cependant (comme l’a fait Jean Louis Bourlanges, député européen UDF) sur l’instrumentalisation par le G22 et certaines ONG des pays les plus pauvres pour obtenir l’échec des négociations qui était considéré par ces ONG comme un succès face aux pays du Nord.

Le cas du coton : le symbole de l’échec des négociations de Cancun

4 pays (Mali, Burkina, Tchad, Benin qui regroupent 10 millions de producteurs de coton) déposent un recours devant l’OMC sur l’impact économique des subventions USA à leurs 25 000 producteurs. L’organisation des pays africains a été fortement facilitée et structurée par l’ONG OXFAM qui documente la requête d’un rapport très convaincant.

Le groupe des PMA soutient cette revendication et sont scandalisés par la réponse des USA, qui renvoient à une étude plus globale des conditions d’accès au marché du coton et des produits semi-industriels qui en sont dérivés …En d’autres termes : « vous n’avez qu’à utiliser vous-mêmes le coton que vous produisez ! »

Quelle est l’issue de la négociation ? Que faut-il retenir ? 

Il n’y a donc pas eu d’accord commercial à Cancun, ce qui est inédit puisque UE et USA s’étaient entendus auparavant. Le seul point positif de Cancun a été l’accord sur les médicaments dans lequel l’Union Européenne a joué un grand rôle (atténuation du droit de propriété lié au brevet dans certains pays pour faire face aux pandémies).

La capacité de blocage des pays du Sud s’est exprimée par la robustesse du G22. Ce blocage a été présenté et ressenti comme un succès par les ONG et les partisans « alter mondialistes », mais le statu quo est objectivement plutôt favorable aux pays du Nord comme le dira plus l’ambassadeur de Côte d’Ivoire en France « nous ne nous trouvons pas dans le camp de ceux qui crient victoire parce que l’échec de Cancun va consacrer, sur une longue durée, l’approfondissement des problèmes que nous connaissons déjà ». 

A partir de là, on peut s’interroger sur la meilleure façon de contribuer à une meilleure équité du commerce mondial agricole : 

· l’aide aux pays en voie de développement, qui stagne à des montants de l’ordre de 0,3% des PIB des pays riches

Question : cette aide est-t-elle efficace ? En particulier l’aide alimentaire n’est-t-elle pas particulièrement contre productive ?

· une vigilance accrue de chacun d’entre nous sur les produits alimentaires que nous achetons tous les jours / le développement d’un commerce équitable

Question : cette culpabilisation du citoyen du Nord a-t-elle un fondement quand on pourrait également remettre en cause les capacités de gestion des affaires dans certains pays ?

· une volonté de réforme des agricultures productivistes pour un abandon progressif des subventions qui introduisent une concurrence déloyale

Question : qui peut dire aujourd’hui quelles seront les conséquences de la réforme de la PAC, tant pour le commerce mondial, que pour la pérennité et les impacts environnementaux des agricultures européennes ? 

